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Cet ouvrage couvre l’intégralité du programme du DSCG 1 Gestion juridique, fiscale et sociale. Clair et structuré, il est à jour des dernières évolutions du contexte légal.

Chaque thématique du programme fait l’objet d’une fiche qui allie présentation théorique et mise en situation corrigée de type examen. Jalonné de définitions des termes clés, de conseils des correcteurs, de renvois vers les textes légaux, Réussir le DSCG 1 guide efficacement le lecteur vers l’épreuve.
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À savoir

Dans cette épreuve vous devez maîtriser un ensemble de connaissances juridiques qui encadrent la vie des entreprises. Au-delà du programme spécifique du DSCG, les connaissances propres au DCG doivent être acquises.

L’épreuve se présente le plus souvent sous la forme de cas pratiques, on vous demande de vous approprier la méthodologie propre à la résolution de ces cas. Ainsi, dans un premier temps, vous devez énoncer les faits présents dans le sujet en utilisant le vocabulaire juridique et sans paraphraser l’énoncé. On vous demande ensuite de mettre en évidence la problématique pour ensuite, dans un troisième temps, présenter, de manière structurée, les principes juridiques applicables. En conclusion vous devez donner la solution à la problématique.

La matière fiscale étant sujette à modifications, vos connaissances doivent être au moins à jour au 31 décembre de l’année précédant votre examen. Par exemple, pour une question portant sur un élément de calcul du résultat fiscal, la période de référence est le 31/12/2014 si vous passez l’UE en 2015. N’oubliez pas que les questions fiscales représentent 5 à 8 points sur 20 selon les années…

Le jour de l’examen, il faut lire rapidement le sujet qui vous est remis afin de vous rendre compte des thèmes abordés. Puis, commencez par le dossier que vous maîtrisez le mieux, cela vous donnera confiance et diminuera votre stress. Lisez-le très attentivement et répondez seulement ensuite aux questions. Si vous ne savez pas, laissez suffisamment de place et passez à la question suivante sans trop attendre. Les sujets sont généralement assez longs, il est dommage de ne pas traiter une question à laquelle vous saviez répondre par manque de temps… Apprenez à ne pas rédiger de brouillon.

Traitez tous les dossiers, il est très rare d’obtenir une bonne note si vous ne traitez que trois dossiers sur quatre. Une technique simple de gestion du temps est de s’adapter au barème. Le temps de l’épreuve étant de 4 heures, un dossier sur 5 points ne doit pas conduire à un temps de réalisation supérieur à 4 heures × 5 points/20 points = 1 heure. Le barème est établi en fonction du temps estimé que les candidats doivent mettre pour réaliser les différents dossiers, et non de la difficulté supposée du thème abordé.

Attention à répondre précisément aux questions posées et à ne pas développer abusivement un thème que vous maîtrisez trop (cela vous ferait perdre du temps et ne vous ferait acquérir aucun point supplémentaire).

Dernière remarque, la présentation de votre copie : celle-ci doit être soignée, pas de multiples renvois, de fautes d’orthographe, de ratures trop nombreuses, etc. La plupart des correcteurs évaluent chaque copie en travaillant dossier par dossier (correction de tous les dossiers 1 de chaque candidat, puis de tous les dossiers 2), prévoir une organisation de la copie qui permette une telle correction. Les correcteurs sont souvent des experts-comptables qui jugeront votre copie comme une feuille de travail d’un futur collaborateur…

Gardez suffisamment de temps pour relire votre copie à la fin.



PARTIE 1

Gestion juridique, fiscale et sociale de l’entreprise : de sa constitution à sa disparition



AXE 1 : CONSTITUTION, DIRECTION ET TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ

La constitution des sociétés

TERMES CLÉS

Société (article 1832 du Code civil)

La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l’acte de volonté d’une seule personne. Les associés s’engagent à contribuer aux pertes.

Apports à titre pur et simple

Apports en contrepartie desquels l’associé reçoit des droits sociaux, des parts sociales ou des actions.

Apports à titre onéreux

Apports en contrepartie desquels l’associé se verra remettre une contrepartie immédiate (et non des droits sociaux), par exemple une somme d’argent ou une remise de dettes.

Apports mixtes

Apports pour lesquels l’associé se verra remettre à la fois des droits sociaux et une contrepartie immédiate.


I. LES ASPECTS JURIDIQUES DE LA CONSTITUTION

I.1. Le contrat de société

Le contrat de société est soumis comme tout autre contrat aux quatre conditions de validité suivantes :


	consentement des parties à l’acte ;

	capacité juridique des parties ;

	objet certain ;

	cause licite.



Le consentement des associés : le contrat de société n’est valable que si les parties ont la volonté de s’engager. Le consentement de l’associé doit être réel et non simulé. Il doit être éclairé et licite.

La capacité : c’est l’aptitude d’une personne à participer à la vie juridique. En principe toute personne physique et morale peut adhérer à une société. Il existe cependant des incapacités. Ainsi, un mineur ne peut pas adhérer à une société en nom collectif même par l’intermédiaire de son représentant.

L’objet est le type d’activité que la société se propose d’exercer pour obtenir les résultats escomptés. Cet objet doit être licite.

La licéité de la cause : la cause est la raison pour laquelle la société est constituée. Ce mobile doit être licite.

En principe, exception faite de l’EURL et de la SASU, la société ne peut exister que si deux personnes au minimum décident de s’associer. Chacun des associés doit avoir fait un apport. L’apport consiste en un bien (par exemple, somme d’argent, valeurs mobilières, immeuble, fonds de commerce) dont l’associé transfère la propriété ou la jouissance à la société. En contrepartie l’associé reçoit des parts sociales ou des actions. Il existe différents types d’apport :


	l’apport en numéraire : c’est l’apport d’une somme d’argent ;

	l’apport en nature : c’est l’apport en propriété ou en jouissance de tout bien autre qu’une somme d’argent (par exemple, immeuble, fonds de commerce, brevet, biens meubles) ;

	l’apport en industrie : l’associé met à la disposition de la société ses connaissances techniques, son travail ou ses services.



I.2. Les formalités de la constitution des sociétés

Ce sont les fondateurs de la société qui vont accomplir les démarches aboutissant à la création de la société. Ces fondateurs sont tenus responsables des actes accomplis pendant cette période de formation mais la société peut reprendre à son compte les actes accomplis par les fondateurs. Les statuts doivent être rédigés par écrit selon l’article 1835 du Code civil. La rédaction d’un acte authentique, c’est-à-dire en présence d’un notaire, est obligatoire lorsqu’un immeuble est apporté à la société en formation. Les statuts comportent des mentions obligatoires pour toute société :


	la forme de la société ;

	l’objet social ;

	la dénomination sociale ;

	le siège social ;

	le montant du capital social ;

	la durée de la société.



Une fois les statuts signés, il convient de procéder à l’insertion d’un avis de la constitution dans un journal habilité à recevoir des annonces légales, de procéder au dépôt d’un dossier auprès d’un centre de formalités des entreprises et de publier un avis au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACC).

II. LES ASPECTS FISCAUX DE LA CRÉATION D’ENTREPRISE

II.1. Choix de la forme fiscale

Selon la forme juridique choisie, l’entreprise sera soumise à l’imposition sur le revenu (entreprises individuelles, EIRL, SNC, EURL détenue par une personne physique ou SARL de famille ayant opté pour l’IR) ou à l’imposition sur les sociétés (SA, SAS, SARL, EURL détenue par une personne morale, SNC, EIRL ou EURL détenue par une personne physique ayant opté pour l’IS). L’impôt sur le revenu est acquitté directement par l’entrepreneur individuel ou les associés des sociétés de personnes. Le taux d’imposition varie entre 0 et 45 %. Pour des raisons historiques, les règles de calcul de l’impôt sur le revenu sont différentes selon l’activité exercée :


	commerçants et artisans : BIC (bénéfices industriels et commerciaux) ;

	professions libérales : BNC (bénéfices non commerciaux) ;

	agriculteurs : BA (bénéfices agricoles).



L’impôt sur les sociétés est acquitté directement par l’entreprise au taux de 15 % jusqu’à 38 120 € du résultat fiscal (sous certaines conditions) et au taux de 331/3 % au-delà.

II.2. Le coût fiscal de la constitution

[image: image] Thème abordé au DSCG 2008.

La création d’entreprise rend exigible au profit du trésor public la TVA ou les droits d’enregistrement. Les apports soumis à la TVA (apport de marchandises neuves) sont exonérés de droits d’enregistrement. Les droits d’enregistrement diffèrent selon la nature des apports et selon la qualification fiscale des sociétés apporteuses et de la société en création.











	Apports à titre pur et simple
	Apport à une société soumise à l’IS
	Apport à une société non soumise l’IS



	Apporteur non soumis à l’IS
	Apporteur soumis à l’IS





	Fonds de commerce
– éléments incorporels
– éléments corporels
	fraction < 23 000 : 0
fraction > 23 000 et < 200 000 : 3 %
fraction > 200 000 : 5 %
	Exonération si engagement de conserver les titres pendant au moins 3 ans
	Exonération
	Exonération



	Immeubles apportés avec le fonds et nécessaires à l’exploitation
	5 %



	Immeubles isolés
	5 %



	Autres biens
	Exonération













	Apports à titre onéreux
	Apport à une société soumise à l’IS ou à l’IR





	Fonds de commerce
– éléments incorporels
– éléments corporels
	fraction < 23 000 : 0
fraction > 23 000 et < 200 000 : 3 %
fraction > 200 000 : 5 %
	S’il y a apport d’une entreprise individuelle et prise en charge de son passif, il y a exonération totale des droits si l’associé s’engage à conserver au minimum 3 ans les titres reçus



	Immeubles apportés avec le fonds et nécessaires à l’exploitation
	5 %



	Immeubles isolés
	5 %



	Autres biens
	Aucun droit





POUR ALLER PLUS LOIN...


Viandier A., Deboissy F., Cozian M., Droit des sociétés, Litec, 25e édition, 2013.

Mémento Lefebvre Sociétés commerciales, § 200 à § 740.





MISE EN SITUATION

M. Barnabé souhaite, avec plusieurs de ses amis, créer la SARL Barnabé. M. Barnabé apportera un immeuble professionnel construit en 1995 d’une valeur de 300 000 €. La SARL Barnabé aura à charge d’acquitter un passif de 140 000 € incombant à l’apporteur. Mme Sidonie apportera son entreprise individuelle dont le bilan est donné en annexe 1. La SA Aglaé apportera des éléments incorporels, des créances et une dette (annexe 2). Enfin M. Albert apportera le solde en numéraire afin de porter le capital de la nouvelle société à 500 000 €. M. Barnabé vous rencontre à votre cabinet pour exposer son projet et souhaite obtenir un certain nombre d’informations.

1.Quel doit être l’apport de M. Albert pour que le capital social de la SARL Barnabé s’élève à 500 000 € ?

2.Quel va être le montant des droits d’enregistrement à payer pour chaque apport lors de la création de la SARL Barnabé ?

3.Quels conseils pouvez-vous donner à M. Barnabé afin d’alléger le coût fiscal de la constitution de la société ?

4.Quel est le régime fiscal de faveur lors de l’apport d’une entreprise individuelle ?

5.Faudra-t-il désigner un commissaire aux apports ?

6.Si la société créée avait été une SAS, la nomination d’un commissaire aux apports aurait-elle été obligatoire ?

ANNEXE 1 : BILAN DE L’ENTREPRISE INDIVIDUELLE DE MME SIDONIE






	ACTIF
	PASSIF





	Immeuble (atelier)
	80 000
	Compte de l’exploitant
	95 000



	Fonds de commerce
	50 000
	Emprunts
	25 000



	Trésorerie
	70 000
	Dettes diverses d’exploitation
	80 000




	200 000

	200 000





ANNEXE 2 : BILAN DE LA SA AGLAÉ










	ACTIF
	PASSIF





	Fonds de commerce
	280 000
	Capital
	220 000



	Créances clients
	20 000
	Fournisseurs
	80 000




	300 000

	300 000





CORRIGÉ

1.Quel doit être l’apport de M. Albert pour que le capital social de la SARL Barnabé s’élève à 500 000 € ?

Pour déterminer l’apport de M. Albert il faut dans un premier temps déterminer la valeur des apports des autres associés.








	APPORT DE M. BARNABÉ





	Immeuble
	300 000



	Emprunt
	140 000



	Apport net
	160 000



	APPORT DE MME SIDONIE



	Actif
	200 000



	Dettes
	105 000



	Apport net
	95 000



	APPORT DE LA SA AGLAÉ



	Actif
	300 000



	Dettes
	80 000



	Apport net
	220 000





Soit un total d’apport de 475 000. Pour constituer une société au capital de 500 000 € M. Albert doit apporter : 500 000 – 475 000 = 25 000 en numéraire.

NB : dans la réalité, les apports de Mme Sidonie et de la SA Aglaé seront probablement effectués à une valeur supérieure à leur valeur comptable (cf. thématiques « Les règles juridiques et fiscales de la transformation » et « La cessation d’activité – Mise en situation »).

2.Quel va être le montant des droits d’enregistrement à payer pour la création de la SARL Barnabé ?

[image: image] Il est important de bien distinguer les apports à titre pur et simple des apports à titre onéreux.

Les apports constitués d’apport à titre pur et simple et d’apport à titre onéreux sont appelés apports mixtes. Il est possible de désigner dans l’acte d’apport les biens apportés à titre pur et simple et ceux apportés à titre onéreux afin de minimiser les droits d’enregistrement. Rappelons qu’il y a apports à titre pur et simple lorsque l’apporteur transmet à l’entreprise un bien qui n’est pas grevé des éléments du passif, il recevra alors en contrepartie de son apport des droits sociaux. L’apport est dit à titre onéreux si l’apporteur se voit remettre en contrepartie de son apport une somme d’argent ou une remise de dettes.

L’apport de 300 000 € de M. Barnabé est un apport mixte à titre onéreux à hauteur de 140 000 € (apport d’un passif) et à titre pur et simple pour 160 000 €.

Apport à titre pur et simple d’un immeuble d’un apporteur non soumis à l’IS à une société soumise à l’IS : 160 000 × 5 % = 8 000 €

Apport à titre onéreux d’un immeuble d’un apporteur non soumis à l’IS à une société soumise à l’IS : 140 000 × 5 % = 7 000 €

L’apport de Mme Sidonie de son entreprise individuelle est un apport à titre onéreux à hauteur de 105 000 € à titre pur et simple pour 95 000 €.

Apport à titre onéreux : 105 000 (imputation de...



AXE 2 : FINANCEMENT DE L’ENTREPRISE

Le financement par les comptes courants d’associés

TERMES CLÉS

Apports en compte courant d’associé

Avances ou prêts effectués par un associé d’une société pour lui permettre de faire face à des besoins de trésorerie. Cet apport est effectué soit en versant directement à la société une somme d’argent, soit en laissant à sa disposition une somme que l’associé renonce temporairement à percevoir (rémunérations, dividendes…). Contrairement à une augmentation de capital, un apport en compte courant d’associé ne confère aucun droit dans le capital social. L’apporteur de fonds possède, en fait, la double qualité d’associé et de créancier de la société au titre des sommes figurant à son compte courant.

Convention de blocage de compte courant d’associé

Convention par laquelle les sommes apportées en compte courant par un associé deviennent bloquées, c’est-à-dire non remboursables, pendant une certaine durée. Par exemple, une banque qui a accordé un prêt peut solliciter ce blocage afin de s’assurer d’être remboursée prioritairement pendant la durée du crédit.

I. ASPECTS JURIDIQUES

Le financement par apport en compte courant est souple et rapide, il ne nécessite pas le respect du formalisme de l’augmentation de capital (assemblée générale extraordinaire, publicité…).

Les sommes apportées au compte courant d’associé peuvent être rémunérées par un taux d’intérêt (revenu fixe), à la différence des sommes apportées au capital social qui sont rémunérées par des dividendes (revenu variable). La rémunération du compte courant d’associé peut constituer dans certains cas une convention réglementée.

Les conditions du remboursement des avances en compte courant peuvent être prévues dans les statuts ou dans une convention passée entre l’associé et la société. À défaut, l’associé peut demander à tout moment le remboursement du solde créditeur de son compte courant.

[image: image] Thème abordé au DSCG 2008.

Si les associés peuvent prêter des sommes à la société, on rappelle qu’il est interdit aux dirigeants ou associés de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement. Cette interdiction est écartée si l’associé est une personne morale, ce qui facilite la mise en place des pools de trésorerie dans les groupes de sociétés.

II. ASPECTS FISCAUX

II.1. Déduction des intérêts des comptes courants d’associés pour la société versante

La déduction fiscale des intérêts servis aux associés n’est possible pour la société versante que si son capital social a été entièrement libéré. Si c’est le cas, la déduction de ces intérêts est limitée à un taux égal à la moyenne annuelle des taux effectifs moyens pratiqués par les établissements de crédit pour des prêts à taux variable aux entreprises d’une durée initiale supérieure à deux ans (TMPV) (2,79 % pour les exercices clos au 31/12/2014).


[image: image] Cas des entreprises liées

[image: image] Ce régime s’est appliqué pour la première fois aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007, puis il a été aménagé en 2010. Il a été abordé au DSCG 2013.

Deux sociétés sont liées au sens de l’article 39-12 du CGI :


	lorsque l’une détient directement ou par personne interposée la majorité du capital social de l’autre ou y exerce en fait le pouvoir de décision ;

	lorsqu’elles sont placées l’une et l’autre, dans les conditions définies au tiret précédent, sous le contrôle d’une même tierce entreprise.



La déduction des intérêts servis par des sociétés passibles de l’IS à des entreprises liées est limitée au TMPV ou au taux du marché s’il est supérieur (taux que l’entreprise emprunteuse aurait pu obtenir d’établissements financiers indépendants dans des conditions analogues).

Par ailleurs, il existe une limite maximale de déduction imposée par le législateur en cas d’intérêts versés par une société soumise à l’IS « sous-capitalisée » à des entreprises liées.

Une société est « sous-capitalisée » selon l’article 212 du CGI lorsque les trois critères suivants sont cumulativement remplis :


	ratio d’endettement global : les avances consenties par des entreprises liées excèdent une limite fixée à une fois et demie le montant des capitaux propres de la société, apprécié au choix de l’entreprise à l’ouverture ou à la clôture de l’exercice ;

	ratio de « couverture d’intérêts » : le montant des intérêts servis à des entreprises liées excède 25 % du résultat courant avant impôts de la société, majoré desdits intérêts, des amortissements déduits et de la quote-part de loyer de crédit-bail correspondant à l’amortissement des biens ;

	ratio d’intérêts servis par des entreprises liées : le montant des intérêts versés à des sociétés liées excède celui des intérêts reçus de toutes les sociétés liées.



La fraction des intérêts excédant la plus élevée de ces limites est réintégrée fiscalement. Aucune réintégration ne doit cependant être effectuée si cette fraction excédentaire est inférieure à 150 000 €.

La fraction des intérêts réintégrés peut être déduite au titre des exercices suivants dans la limite du seuil de 25 % du résultat courant avant impôts retraité (cf. ratio de « couverture d’intérêts » ci-dessus), diminué du montant des intérêts admis en déduction au titre de l’exercice. À compter de la deuxième année de report, une décote annuelle de 5 % s’applique à la fraction des intérêts reportables.

Ce dernier dispositif de lutte contre la sous-capitalisation ne visant que les seuls intérêts versés à des sociétés liées, il était aisément contournable par la mise en place d’emprunts contractés auprès de sociétés non liées et garantis par une société liée au débiteur. À compter de 2010, ce dispositif est étendu aux emprunts souscrits auprès de sociétés non liées dont le remboursement est garanti par une société liée au débiteur.

II.2. Imposition des bénéficiaires des intérêts des comptes courants d’associé

[image: image] Les apports en compte courant d’associé sont fréquemment utilisés en pratique. De plus, le sujet est transversal, ce qui est toujours très apprécié par les concepteurs de sujets de l’UE1… : aspects juridiques, aspects fiscaux pour la société versante et pour les bénéficiaires…


[image: image] Entreprises

Les intérêts des comptes courants d’associés perçus par une entreprise sont compris intégralement dans ses bénéfices imposables (peu importe à cet égard que les intérêts en cause soient déductibles ou non des résultats de la société versante). En fonction de la fiscalité de l’entreprise associée, ils seront donc imposés à l’impôt sur le revenu (BIC, BNC ou BA) ou à l’IS.


[image: image] Personnes physiques

Qu’ils soient ou non déductibles des résultats de l’entreprise versante, les intérêts des comptes courants d’associés, perçus par une personne physique, sont imposables :


	au barème progressif de l’IR en tant que revenus de capitaux mobiliers à compter de 2013. Un prélèvement de 24 % retenu à la source s’applique sur ces revenus, il sera restitué au contribuable sous forme d’un crédit d’IR. Seuls les contribuables dont le revenu est inférieur à certaines limites sont dispensés de ce prélèvement ;

	et aux prélèvements sociaux (sauf exception, au taux de 15,5 % dont 5,1 % de CSG déductible du revenu imposable).



POUR ALLER PLUS LOIN...


Articles 212, 39-1-3 et 39-12 du CGI.





MISE EN SITUATION

L’organigramme du groupe industriel SO est le suivant :
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Les exercices de toutes les sociétés coïncident avec l’année civile.

Le capital de chaque société est intégralement libéré.

Les avances en compte courant obtenues par la société F auprès des sociétés SO et I sont les suivantes :


	avances consenties par la société SO : 400 M€ du 01/01/N au 30/06/N et 280 M€ du 01/07/N au 31/12/N ;

	avances consenties par la société I = 160 M€ sur la totalité de l’exercice.



Le montant des intérêts versés par la société F sur ces avances est calculé au taux annuel de 4 %. Par hypothèse la TMPV est de 4,80 % en N.

La société F dispose au 01/01/N de capitaux propres d’un montant de 80 M€ (dont 50 M€ de capital social). Par ailleurs, au cours de l’assemblée générale ordinaire annuelle du 15 avril N, il est décidé de distribuer un dividende à hauteur de 10 M€ au titre des bénéfices réalisés en N – 1.

Le résultat net de l’exercice N s’élève à 20 M€.

La société F a, au titre de l’exercice N :


	déduit des dotations aux amortissements d’un montant de 30 M€ (hors amortissements dérogatoires et exceptionnels) ;

	versé pour 1,5 M€ de loyers de crédit-bail, dont 1 M€ correspondant au remboursement du capital ;

	dégagé un résultat courant avant impôts de 19 M€.



La société F a replacé, auprès d’une société E dont elle possède 60 % du capital, une somme de 200 M€ sur l’ensemble de l’exercice N à un taux de 4,05 %.

1.Les sociétés SO et P sont-elles liées au sens de l’article 39-12 du CGI ? Même question pour SO et F. Même question pour P et F.

2.Calculer le montant des intérêts de comptes courants versés par la société F non déductibles fiscalement.

3.Comment seront imposés ces intérêts perçus par les sociétés SO et I ?

La société F a également rémunéré au taux de 7 % une avance en compte courant de 60 000 € effectuée du 01/01/N au...



Tableau comparatif des règles juridiques (classé par ordre alphabétique)







	SA
	SARL
	SAS





	Apports
	Le capital social doit être constitué d’apports en numéraire (argent), et/ou d’apports en nature (tout bien autre qu’une somme d’argent). Les apports en industrie sont interdits.
	Le capital social doit être constitué d’apports en numéraire (argent), et/ou d’apports en nature (tout bien autre qu’une somme d’argent). Les apports en industrie sont autorisés mais ils ne concourent pas à la formation du capital social.
	Le capital social doit être constitué d’apports en numéraire (argent), et/ou d’apports en nature (tout bien autre qu’une somme d’argent). Les apports en industrie sont autorisés sous réserve d’une évaluation périodique par un commissaire aux apports.



	Assemblée générale annuelle
	L’AGO annuelle d’approbation des comptes doit être réunie dans les 6 mois de la clôture de l’exercice.
	L’AGO annuelle d’approbation des comptes doit être réunie dans les 6 mois de la clôture de l’exercice.
	L’approbation des comptes doit faire l’objet d’une décision collective. Le délai d’approbation des comptes est fixé par les statuts.



	Associés
	7 minimum
	1 (EURL) à 100
	1 (SASU) à l’infini



	Augmentation de capital réservée aux salariés
	Lorsque les actions détenues par les salariés représentent moins de 3 % du capital social, une assemblée générale extraordinaire doit être convoquée à l’effet de proposer une résolution prévoyant de réaliser une augmentation de capital réservée aux




...
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abandon de créance 253, 258, 265, 273, 319

abus de bien social 187, 189, 195, 246, 248
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dissolution de la société 94, 96, 97, 98, 100

dividendes fictifs 188, 189, 194, 195

dol 110, 111, 115, 173

donation de l’entreprise 81, 91

droit préférentiel de souscription (DPS) 54, 105, 106, 190

droits sociaux 3, 10, 29, 31, 81, 87, 88, 91, 97, 102, 103, 152, 251, 285, 286, 291

F

faits délictueux 14, 104, 186, 191

fonds de commerce 4, 29, 31, 32, 40, 46, 47, 78, 79, 80, 83, 86, 87, 92, 94, 96, 99, 100, 102, 103, 105, 106, 115, 290

G

garantie autonome 45, 48

garantie des vices cachés 121, 123, 124

garanties du crédit 45

groupement...
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